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au Conseil Permanent de l’OEA, le 26 juin 2003

Il y a à peine deux semaines à Santiago du Chili, l’Assemblée Générale de l’OEA a réaffirmé l’importance de la Résolution 822 du Conseil Permanent et a conseillé vivement au Gouvernement  haitien de remplir ses obligations envers la résolution ainsi que les demandes qui lui ont été présentées par la délégation OEA/CARICOM de haut niveau en Mars 2003.  Au moment de la rencontre de l’Assemblée, la lettre en date du 2 juin 2003 provenant de la Convergence Démocratique et adressée au Président du Conseil Permanent n’a pas été distribuée.  Cette lettre déclare “qu’après l’évaluation de toutes les mesures spécifiques entreprises par Monsieur Aristide pour l’instauration, aussitôt que possible, d’un climat de confiance en Haiti”, qu’elle était prête à remplir ses engagements dans le cadre de l’avant-projet de l’accord initial et à nommer un représentant au sein du Conseil Electoral Provisoire (CEP).  Nous acceuillons favorablement cette déclaration de l’opposition. 

En même temps, les Etats-Unis anticipent une évaluation de la Mission Spéciale de l’OEA comme stipulée dans la résolution de l’Assemblée générale AG/RES 1959,  conscients que le Secrétaire d’Etat, M. Colin Powell, a invité nos partenaires à réévaluer le rôle de l’OEA, dans le cas où le gouvernement haitien n’aurait pas instauré un climat de sécurité propice à la formation d’un CEP crédible, neutre et indépendant.

Ainsi que notre délégation l’a spécifié à Santiago, les Etats-Unis ont acceuilli la nomination d’un nouveau Directeur Général de la Police Nationale d’Haiti comme un pas éventuellement positif en vue de la création d’un climat de sécurité.  Notre délégation à Santiago a noté que le nouveau Directeur Général doit pouvoir agir en toute indépendance afin de remplir efficacement son travail, de développer une force de police qui soit vraiment professionnelle et digne de confiance.  La résolution AG/Res1959 avait également approuvé ce choix. 

Les Etats-Unis étaient donc profondément déçus d’apprendre qu’après seulement deux semaines, le nouveau Directeur Général, Jean Robert Faveur, a démissionné de son poste le 21 juin.  Les accusations d’ingérence politique faites par Monsieur Faveur dans sa lettre de démission sont extrêmement graves et inquiétantes.  Monsieur Faveur a rendu public une documentation des actions entreprises par le gouvernement d’Haiti pour saper l’autonomie de sa fonction, en particulier, en lui enlevant toute autorité sur le budget de la force de police et en lui ordonnant de nommer et de promouvoir des officiers non qualifiés.

D'ailleurs, nous avons appris que M. Faveur a choisi de quitter Haïti avec toute sa famille.  On peut se demander, en toute sincérité, si le gouvernement haïtien se trouve dans l’impossibilité de créer un climat de sécurité pour le chef de la Police nationale, comment peut-on dire qu’il a réalisé des progrès significatifs dans le domaine de la sécurité pour n’importe quel citoyen dans le pays, en particulier ceux de l'opposition démocratique face au parti au pouvoir?  

Monsieur le Président, ces actions, une fois de plus, remettent en question la volonté du gouvernement haitien de respecter ses engagements envers l’OEA, spécialement dans l’instauration d’un climat de sécurité.  Le gouvernement d’Haiti a accepté l’appel lancé par l’OEA pour une force de police professionnelle et indépendante, et doit se conformer à ses engagements et aux autres termes de référence établis dans les résolutions de l’OEA.  Les Etats-Unis croient fermement que la gestion d’une police professionnelle, libre de toute ingérence, constitue un des éléments essentiels pour une résolution démocratique de l’impasse politique actuelle.

Monsieur le Président, à la lumière de ce dernier développement, ma délégation va continuer de s’entretenir avec d’autres délégations afin de définir les prochaines étapes à entreprendre.  Malgré nos efforts d’aller de l’avant pour résoudre l’impasse politique, il semble que nous marchons en place et n’accomplissons aucun progrès durable.

(Fin texte)
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